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qu’un terrain cultivé. Par ailleurs, à sa 
valeur écologique peut s’ajouter une 
valeur socio-économique au regard des 
ressources naturelles (potentiels agro-
nomiques, sylvicoles…) et des sources 
d’aménités (usages récréatifs…) qu’il 
offre. Cependant, les dispositifs d’éva-
luation habituellement mobilisés restent 
à ce jour inopérant pour estimer la va-
leur d’un usage.

QUEL RÔLE POUR LES 
DOCUMENTS D’URBANISME ?
Les documents d’urbanisme appa-
raissent comme le levier le plus évident 
pour la mise en œuvre du ZAN. D’une 
part, leur force prescriptive est une ga-
rantie pour lutter contre la consomma-
tion d’espace, d’autant plus lorsqu’ils 
sont combinés avec d’autres outils tels 
que les Zones Agricoles Protégées. 
D’autre part, les documents d’urbanisme 
peuvent d’ores et déjà définir des méca-
nismes de compensation. Par exemple, 
pour une compensation in situ, c’est-
à-dire sur le terrain du projet, les PLU 
peuvent porter des exigences en matière 
de pleine terre et de végétalisation, non 
seulement pour le maintien de l’existant 
mais aussi pour l’amélioration de la si-
tuation : désimperméabilisation, aug-
mentation de la densité végétale… Des 
bonus de constructibilité peuvent aussi 
encourager les projets les plus vertueux. 
Par ailleurs, les documents d’urbanisme 
ne pourraient-ils pas gérer les compen-
sations lorsque celles-ci ne sont pas réali-
sables in situ ? On pourrait alors imaginer 
la création de zones de compensation 
dans les PLU (avec la contrainte de la li-
mite communale) ou, à une autre échelle, 
dans les PLU intercommunaux (PLUi) ou 
dans les Schémas de Cohérence Territo-
riale (SCoT) en s’adossant à une régula-
tion à définir par les élus. Certains pays 
européens ont mis en place ces méca-
nismes de compensation par l’offre. En 
Suisse, cela se traduit par des mesures de 
compensations anticipées prévues dans 
les Plans directeurs sectoriels (l’équiva-
lent de nos documents d’urbanisme) et 
en Allemagne, par la constitution de ré-
serves foncières.

Avec le ZAN et à défaut d’avoir pu l’éviter 
ou de la réduire, l’artificialisation reste 
possible mais des mesures compen-
satoires doivent être mises en œuvre. 
Toutefois, leurs modalités d’application 
restent à établir. 

LA RENATURATION EST-ELLE 
UNE VRAIE COMPENSATION ?
Le préalable consiste à définir ce que 
l’on entend par compensation. Il peut 
s’agir d’une action visant à renaturer, 
c’est-à-dire de redonner un état natu-
rel à un territoire déjà artificialisé pour 
compenser l’artificialisation d’un nou-
vel espace. Mais, pour France Stratégie, 
la renaturation ne constituerait qu’une 
« compensation relative » car ce proces-
sus ne peut ramener un sol dénaturé 
que dans « un état proche de son état 
naturel ». En effet, deux surfaces équiva-
lentes se valent-elles ? La compensation 
ne doit-elle pas se faire à valeur écolo-
gique égale ? 

Prenons, l’exemple de l’urbanisation sur 
un espace forestier et d’une mesure de 
compensation basique visant à replan-
ter autant d’arbres qu’abattus, sur une 
surface de taille équivalente. Durant 
les premières années, la nouvelle forêt 
n’aura certainement pas la même valeur 
écologique que l’ancienne. La compen-
sation à valeur écologique équivalente 
ne pourrait être effective qu’en plan-
tant davantage d’arbres ou qu’après un 
certain nombre d’années lorsque les 
nouveaux arbres seront à un stade de 
développement avancé permettant de 
capter autant de carbone que l’ancienne 
forêt. 
Évaluer la valeur d’un sol est donc 
complexe, d’autant plus qu’une friche 
urbaine peut, dans certains cas, avoir 
une valeur écologique plus importante 
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ZAN : quel mode d’emploi ?

Le ZAN ne signifie pas un arrêt total de l’ar-
tificialisation des sols. Il aspire à la mise en 
œuvre de mécanismes visant d’abord à l’évi-
ter, et si ce n’est pas possible, à réduire ses 
impacts et enfin à les compenser. Sur ce der-
nier aspect, la question de la renaturation 
est centrale et deux possibilités demeurent. 
D’abord, la compensation pourrait s’effec-
tuer par priorité in situ, sur la parcelle arti-
ficialisée, en s’assurant que la destruction 
des services écosystémiques soit restaurée. 
Si cela s’avérait impossible, alors la renatu-
ration d’autres espaces artificialisés pourrait 
être envisagée en veillant à la qualité des 
sols et de la renaturation. Pour cela, de nom-
breux chercheurs de différentes disciplines, 
appellent à la création d’un statut juridique 
de la qualité des sols qui viendrait harmo-
niser la prise en compte des sols dans leur 
dimension écologique, et ce, peu importe 
l’activité concernée.
Des failles importantes existent dans ce sys-
tème. Les principales sont celles de la durée 
des mesures compensatoires et leur suivi. 
Comment en effet garantir qu’une parcelle 
affectée à des fins de compensation ne 
soit pas ensuite artificialisée à l’issue d’une 
durée de 20 à 30 ans ? Les parcelles compen-
sées ne seraient alors qu’une nouvelle forme 
de réserve foncière. Il apparaît fondamental 
que le droit de l’urbanisme s’assure de la 
pérennité de telles actions si l’on ne veut pas 
que ces efforts soient vains.
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